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Questions orales

M. Clark: Qui dureront 20 minutes.

M. Axworthy: Non, c'est là le temps que durera votre pou-
voir, monsieur Clark.

M. Clark: Combien de temps a duré le vôtre?

M. Baker (Nepean-Carleton): Vous n'avez même pas su
vous occuper des femmes.

Une voix: Quelle nouille!

M. Axworthy: Ce programme nous permet d'affecter à la
création d'emplois 500 millions de dollars auxquels viendront
s'ajouter l'apport important des provinces et des municipalités
et, de plus en plus, une participation du secteur privé. Ainsi,
hier nous avons conclu une entente avec le gouvernement de
l'Ontario. Nous avions prévu d'allouer au départ 130 millions
de dollars, mais nous disposons maintenant de 280 millions de
dollars et nous prévoyons pouvoir créer entre 35,000 et 40,000
emplois dans cette province seulement pour aider ceux qui en
ont le plus besoin.

Nous avons également conclu une entente avec le gouverne-
ment de la Saskatchewan. Le Manitoba et plusieurs autres
provinces nous ont laissé entendre qu'elles désiraient participer
au programme, et nous devrions donc être en mesure d'offrir
beaucoup de nouveaux emplois au moment où ceux qui sont
aux prises avec les plus graves problèmes en auront le plus
besoin. C'était là l'objectif de ce programme et nous avons bien
l'intention de le réaliser.

Des voix: Bravo!

* (1120)

ON DEMANDE AU MINISTRE D'ACCÉLÉRER L'APPLICATION DU
PROGRAMME

L'hon. David Crombie (Rosedale): Madame le Président, si
jamais le ministre et le gouvernement se demandent pourquoi
les gens ne les croient pas quand ils font des affirmations, je
vais donner un élément de réponse. Le 27 octobre, le ministre
des Finances a dit que le programme RELAIS permettrait de
créer 60,000 emplois. Il y a deux jours, le premier ministre a
dit que l'on ne créerait pas 60,000 emplois.

M. Lalonde: Ce n'est pas ce qu'il a dit.

M. Crombie: Aujourd'hui, le ministre de l'Emploi et de
l'Immigration dit que l'on créera plus de 60,000 emplois. Pour
ceux qui ne comprendraient pas pourquoi le gouvernement
actuel n'a aucune crédibilité, cet exemple est assez éclairant.

Des voix: Bravo!

M. Crombie: Puisque le ministre est là, je voudrais répéter
ma question. Les chômeurs ont besoin d'aide. Ils veulent savoir
quand le ministre leur offrira des emplois grâce au programme
RELAIS. Pourquoi n'accélère-t-il pas le processus afin que ces
emplois ou tout au moins une partie de ces emplois soient
offerts avant Noël?

L'hon. Lloyd Axworthy (ministre de l'Emploi et de l'Immi-
gration): Madame le Président, il est important de dissiper le

malentendu que le député tente de créer. Au cours de la confé-
rence de presse donnée par le premier ministre, un journaliste
lui a demandé si les fonds que l'on a soustraits à l'enveloppe
énergétique n'auraient pas contribué à créer des emplois.
Comme je l'ai déjà fait remarquer, ces fonds étaient destinés à
des investissements économiques à long terme, étalés sur une
période de plusieurs années, et auraient peut-être pu à la
rigueur créer des emplois au coût de $300,000 ou $400,000
pour chaque emploi, par exemple pour la construction d'un
pipe-line.

Or, nous nous penchons actuellement sur l'avenir le plus
immédiat, puisque les citoyens sont aux prises avec les pires
difficultés. Nous voulons que ces ressources et ces fonds puis-
sent servir au moment critique. C'est ce que le premier minis-
tre voulait faire comprendre par sa réponse à cette question.
Nous affirmons que grâce à la bonne volonté et à la compé-
tence des gouvernements provinciaux et d'autres agents écono-
miques qui acceptent de se joindre à nous dans un grand effort
collectif, au lieu de se livrer à des critiques malveillantes
comme le font constamment nos vis-à-vis, nous serons en
mesure de créer des emplois au Canada avant Noël.

LES INTENTIONS DU GOUVERNEMENT

L'hon. Flora MacDonald (Kingston et les Îles): Madame le
Président, j'ai une question à poser au ministre des Finances au
sujet de la très grave situation du chômage. Le chômage fait
de plus en plus de ravages chez les travailleurs; il s'attaque
maintenant à ceux qui ont plusieurs années d'ancienneté.
D'après les chiffres publiés ce matin, 48,000 des 55,000 Cana-
diens qui ont perdu leur emploi le mois dernier ont 25 ans révo-
lus. Il s'agit donc dans beaucoup de cas de chefs de famille.
Avec la dégradation de l'emploi et la nouvelle baisse de 1 p.
100 subie pendant le troisième trimestre par le PNB, combien
de temps encore le gouvernement va-t-il attendre pour adopter
des mesures majeures? Est-ce que nos chômeurs vont devoir
attendre qu'un budget et des initiatives majeures soient présen-
tés en février ou mars prochain?

L'hon. Marc Lalonde (ministre des Finances): Madame le
Président, je rappellerai au député qu'il y a un peu plus d'un
mois, j'ai présenté à la Chambre un exposé économique par
lequel j'ai annoncé que le gouvernement allait affecter 1.1
milliard de plus, au cours des mois qui viennent, pour s'occuper
justement du problème que signale le député.

Mlle MacDonald: C'est bien mal s'en occuper.

M. Lalonde: Le député estimera peut-être que ce n'est pas
suffisant. Je reconnais que ce ne sera pas suffisant pour résor-
ber tout le chômage actuel. J'ai dit dans mon énoncé que mal-
heureusement il faut s'attendre à avoir des taux de chômage
élevés pendant encore plusieurs mois. Je rappelle au député
que les États-Unis annonçaient ce matin leurs statistiques de
chômage: leur taux a augmenté de près d'un demi-point le
mois dernier. La situation est la même.

M. Broadbent: Ah non!
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